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.ionsieur le Prési~ient ,

:Jous vivons la meilleure des époques, et aussi la
pire, pour reprendre une formule (le Charles Dickens .
Cette citation contient une part le vérité qui s'applique
3 la situation économique .

Nos pays jouissent l'une croissance économique
soutenue, qui dépasse les prévisions d'il y a quelques
mois . Mais notre situation n'en reste pas moins fragile,
et celle de nombreux pays n'appartenant pas â l'OCDE bien
plus encore .

L'avenir â court terme, avec en particulier les
problèmes des déséquilibres du commerce mondial et de
l'endettement international, sera difficile et 3em.3nae une
gestion prudente . Nous ne devons pas oublier que toute
solution â ces deux problâmes nécessitera des c,zange :nents
de politique et 13 coopération de pays qui ne sont pas
représentes â cette réanion . Je songe en particulier aux
pays d'Asie exportateurs nouvellement industrialises et
aux pays débiteurs â revenu intermédiaire .

La gestion de l'économie :nondiale est une
responsabilité que les pays de l'OCDE partagent avec les
pays non membres, mais c'est â nous, pays de l'OCDE, que
revient ta plus lDurde part . Nous sommas les principaux
moteurs :9e l'activité économique moniialQ . Nos débats ea
matiére d'orientation économique, qu'il s'agiss~~ •3e la
coordination des politiques internationales, de la dette,
des échanges, de l'ajustement structurel ou des
subventions agricoles, ont une incidence lisproportionnée,
en bien ou en rial, sur noinbre d'autres ~cononies plus
vulnérables et aux prises avec des difficultés bien plus
grandes .

Compte tenu (le nos responsaailités en tant que
principaux gestionnaires de l' économie mondiale, il
pourrait être utile de faire la point pour savoir où zous
en sommes, sur quels points il y a lieu d'être satisfait
et sur quels autres il faudrait s'engager davantage dans
le sens l'une action plus 3écisive . Cette perspective
mondiale est importante pour nou :; ici, 3 l'OCDC et elle
l'est aussi pour le Canad3, qui s'apprêt3 3 accueillir le
sommet économique de Toronto .
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Pour ce qui est 1a la croissance économique, nous
pouvons nous montrer satisfaits, même si c'est avec
quelques réserves . Six ans après la dernière grande
récession les pays de l'OCDE connaissent encore, dans
l'ensemble, une exp3nsiDn économique régulière . En
moyenne, la croissance a été plus forte que prévu au cours
la l'année scouli-e . L'inflation aCé contanue . Le taux
.ie chômage a sensiblement diminué en Amérique du Nor3, au
Japon et au Royaume-Uni notamment, même s'il reste élevé
dans certains autres pays .

La situation économijue actuelle n'est peut-être
pas i3éale . Cependant, il ne fait aucun doute que la
croissance écononique soutenue et non inflationniste que
nous connaissons crée un climat favorable aux pays en
développement qui adoptent â l'heure actuelle des mesures
pénibles et courageuses en vue de réformer leur politique
économique nationale . La croissance économique et la
faible inflation des pays de l'OCDE nous permettra d e
maintenir à un niveau élevé les ressources mises â la
lisposition des pays en développement et de le s
accroitre . Cet apport est essentiel à la croissance et au
développement de ces pays, une croissance et un
développement sans lesquels notre propre croissance
finirait par être remise en cause .

Cependant, si les perspectives â court terme sont
favorables, nous avons moins de raisons d'être optimiste3
lans d'autres :1oraAnes . Les conditions qui permetten t
actuellement la croissance sont fragiles, essentiellement
en raison de l'incertitude quant à l'avenir àmoyen
terme . Tant qu'ils persisteront, les énormes
déséquilibres budgétaires ut commerciaux actuels

constitueront un facteur de déstabilisation potentiel pour
les iaarmes des valeurs et les ;a3rchés des manges
internationaux. L'instabilité sur ces marchés pourrait â
son tour compra,settre la stratégie visant à régler et à
atténuer les difficultés des pays en développement
lourdement endettés et mettre en péril nos propres
perspectives .

Grâce au plan Baker, d'imp,ortants progrès ont été
réalisés dans la lutte contce l'endettement . Des crises
financiâres latentes ont pu être évitées . Les mesures
prises par les banques pour consolider leur position
financière ont permis de ré3uire les risques auxquels
était expose le système financier international . Bon
nombre des puys les plus lourdement endettés ont Mopte
d'importantes mesures l'ajustement qui seront uz facteur
ïéterminant lans la relance de leur écononie et le
rétablisseaent de leur solvabilité .
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Pour que le succès de cette approcàe puisse se
poursuivre, nous devons veiller â ce que la Banque
mondiale et le Fonds monétaire international disposent ,le
ressources suffisantes pour assumer le rôle capital qui
est le leur . L'elargissement -le la facilite d'ajustement
structurel du FMI en décembre dernier a constitué â cet
égard une étape très importante . De même, l'approbation
rapide par tous les gouvernements de l'augmentation
générale du capital de la Banque mondiale et la rapidité
des souscriptions, représentent un élément déterminant .

L'élargissement le la "palette d'options" offerte
aux pays débiteurs et â leurs créanciers commerciaux doit
également être encouragé . Nous ne devons pas gêner
l'apparition de ce qui représente une "deuxième voie" dans
la stratégie d'allégement de la dette, â savoir notammant
des moyens nouveaux (le réduction de la dette axés sur 1e
marché et librement décidés .

La volonté de libéraliser et de développer les
échanges est indispensablc pour assurer le maintien 3e la
croissance économique . Là encore, il y a place pour un
certain optimisme dans les ambitieuses né3ociations
commerciales multilatérales de l'Uruguay Round, qui se
déroulent actuellement 3 Genéve . L'amorce d e cas
pourparlers est de bon augure et il faudra ne rien perdre
ii a- cet élan tout au long =1•3s difficiles négociations -qui
restent â venir, afin qu'elles aboutissent â des résultats
satisfaisants . Ces négociations revêtent également une
importance essentielle pour les pays en développement, en
particulier pour la réussite des politiques axées sur le
marche que nous les encourageons â suivre pour développer
leurs exportations et favoriscr la croissance . Nous
devons veiller â ce que ces pays aient les ,noyens 3 e
participer pleinement .;ux négociations . C'est i nous
également que revient la responsabilité de faire le
nécessaire pour répondre â leurs besoins légitimes, â
savoir un accès plus large aux marchés de l'OCDE et une
meilleure garantie d'accès à ces marcliés .

Il est urgent que les pays de l'OCDE s'engagent
fermement et .Iurablement à libéraliser les écha,i :3es .
Malgré une situation économique mondiale encoura-geante,
les pressions protectionnistes restent fortes . Au fur et
â mesure que disparaîtront les déséquilibres cominerciaux,
les pays de l'OCDE qui accuseront un Jeficit commercial
croissant pourraient être davantage tentes par le
protectionnisme, certains pays actuellement importateurs
nets, comme les Etats-Unis, devenant exportateurs nets .
Si nous ne parvenons pas â contenir et 3 désamorcer le
protectionisme, nous serons tous perlants .



4

Cela se vérifie en particulier dans la crise des
échanges agricoles . La "guerre des Trésors" que se
livrent actuellement les pays riches risque d'entraîner
une chute sans précédent des prix de nombreux produits
agricoles . Le dumping pratiqué sur ces produits sur les
marchés internationaux fait du tort â un grand nombre de
pays . Le Canada n'est pas â l'abri des graves
conséquences de ces pratiques . Le prix des céréales est
tombé ces aârniéres années â son niveau le plus bas depuis
les années 30 . En 1986 et cette annze encore, nous avons
aû consacrer des milliards 3e dollars â des programmes
spéciaux simplement pour éviter â nos producteurs de faire
faillite . Nous sommes fermement décidés â faire ce qui
sera de notre devoir pour mettre un terme aux subventions
excessives . La seule option viable consiste â mettre en
place une réforme fondamentale du système d'échanges
agricoles et a prendre rapidement des mesures d'aides
compatibles avec les objectifs à long terme de l a
réforme . Nous devons parvenir â un accord sur ce point en
vue de la réunion ministérielle prévue en décembre à
Montréal dans le cadre des négociations commerciales
multilatérales .

La crise agricole a égalemant compromis les
efforts entrepris par de nombreux pays en développement
pour amorcer des réformes structurelles visant 3 renforcer
leur secteur agricole et â accroitre leur production
alimentaire . Ce sont inrécisément ces politiques que nous
avons vivement recommanle aux gouvernements de ces pays de
suivre en vue de tirer parti au maximum de leur potentiel
économique national et de remédier aux problèmes lié s
leur endettement .

Le S2crétariat le l'OCDE a joué un rôle
déterminant en recueillant des données sur les effets
coûteux et préjudiciables des subventions versées par les
pays de l'OCDE et qui provoquent une surproduction de
produits agricoles et des distorsions dans les échanges
internationaux . Avec la mise au point de la notion
3'équivalents subvention â la production (ESP),
l'Or3anisation a réalisé un travail considérable . La
plupart les participants â l'Uruguay Round s'accordent 3
reconnaître qua les ESP, qui permettent de mesurer le
montant les ailes publiques 3 l'agriculture, constituent
un outil précieux pour les négociations . Les négociateurs
canadiens travaillent li la mise du pDint d'une masure
globale, fondée sur les ESP de l'OCDE, qui permet
l'arriver plus facilement 3 un accord sur la réforme

agricole tant â long terme qu'a court terme .
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Il est certain que les réformes structurelles -lu
secteur agricole entraineront des coûts, tant économiques
que politiques, mais ces coûts seront bien moindres si
nous agissons de concert . Là encore, nous ne devons pas
p3rdre d e vue les torts que ces politiques ont causés .
Nous avons imposé à nos propres économies une mauvaise
affectation des ressources qui a été extrêmement coûteuse
et inefficace . Nos politiques ont aussi représenté un
coût excessivement é levé pour les pays en développe-ment,
qui sont moins à même 3'y faire face .

A la réunion de l'an dernier, nous, Ministres des
pays membres de l'OCDE, avons reconnu l'étendue et le
caractère d'urgence (le la crise des aciianges agricoles .
tous avons réaffirmé avec fermeté la nécessité l'une
réforme concertée des politiques agricoles, comme
l'énonçait la déclaration (9e l'Uruguay Roun-1 . Il nous
faut maintenant saisir l'occasion de la présente réunion
pour consolider les résultats obtenus l'an dernier et
aller de l'avant . Nous devons nous engager collectivement
à parvenir :3 un accord, à la fois sur le cadre 3 long
terme d'une réforme agricole et sur les mesures â court
terme s'inscrivant dans ce cadre, lors de la Conférence
d'examen à mi-parcours d e l'Uruguay Round de décembre
1988 . I1 est temps maintenant, alors que nos économies
sont ;irospéres, d'agir dans ce sens . Les pays du wade
sont à l'~5coute et attendent un progrès .

Pour ce qui est des négociations commerciales
multilatérales en général, il faut que la Conférence
l'examen à mi-parcours marque un net progrès . I1 faut
faire savoir au monde que nous sommes décidés à mettre en
place un système d 'échanges libéral et fonctionnant bien .
Plus précisement, nous devons aussi nous efforcer de
parvenir à des accords et lorsque c'ast possible mettre
rapidement en application les résultats obtenus .
Parallèlement 3 la question de l'agriculture, nous pe n sons
qu'il sera possible V ob tenir rapidement des r ~ .b-ultats
concrets clans certains domaines tels que la réforme
institutionnelle du GATT ( fonctionnement du système du
GATT et mécanisme (le rè .1lemant d es différents) ou les
échanges de services et d e produits troiicaux .

La libéralisation (1•s éc ►ianges et l'accès aux
marchés l 'exportation peuvent faciliter le progrès
économi q ue des pays en développement . Ils peuvent aussi
permettre d'intégrer plus étroitement ces pays au système
commerci al international, avec les avantages at les
responsabilités que cela représente . Les nouveaux paya
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industriels d'Asie en sont une illustration . Le Canada se
réjouit (le l'arrivée de ces nouveaux acteurs d'importance
sur la scéne économique internationale . La réussite de
leur développement économique représente un espoir et un

encouragement pour tous les pays en développement . Le

Canada apporte par ailleurs son entier soutien J

l'initiative du Secrétaire général, qui se propose de

créer un groupe de travail rattaché au Conseil et chargé

d'examiner attentivemerit les moyens permettant

i'encourager ces pays 3 participer,plus étroitement â un

processus de consultation sur les questions économiques

mondiale3, où l'intérêt de tous serait pris en compte .

Ces pays ont un rôle précieux et important â
jouer au sein de la communauté économique internationale,
dans la ia£~sure en particulier où ils contribuent 3
corriger les déséquilibres du commerce mondial et offrent
un marche aux ,:)ays moins développés . De fait, il importe
que ces pays acceptent les règles du système commercial
international et assument les responsabilités inhérentes -à
ce système, d'une manière qui soit compatible avec leur
niveau ae développement et avec les intérêts qui sont les
leurs dans l'économie mondiale . Mais il importe aussi que
nous engagi,-:)ts avec ces pays un dialogue qui tienne compte
des intérêts et des avantages de chacun . Je crois
ferme :ne : t• ;ue ces pays qu'on appelle "nouveaux pays
exportateurs" -- â savoir la Thailande, la Malaisie et
l'IndonésiA -- devraient être associes â tout dialogue
avec les nouveaux pays industriels d'Asie, d'une part en
raison de leur développement économique rapide et du
développement également rapide de leurs exportations et
d'autre part en raison de la tendance croissante et déjà
discernable â un élargissement de l'intégration
horizontale dans Ia région . J'ai l'intention d'aborder ce
sujet lors des consultations que je dois avoir en juillet
a Bangkok avec l'Association des nations de l'Asie du
Sud-Est .

Cocme js l'ai dit, notre objectif, en tant que
Ministres des pays membres de l'OCDE, est 3'encoura(jer ces
pays â participer plus étroitement aux consultations sur
les problèmes économiques mondiaux et, à terme, â entrer
dans la communauté des pays industrialises, avec les
devoirs et les responsabilités que cela suppose . tlous
devons cependant, â mon avis, aborder cette question avec

mesure et circonspection . Il est certain que l'on pousse
ces pays â s'ajuster, â passer dans une catégorie
supérieure et â prendre sur eux une partie des
responsabilités dans La gestion et dans 13 coordination de
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l'économie mondiale . Mais nous devons nous aussi faire un
effort d'ajustement et nous adapter aux nouvelles réalités
économiques et cet effort devra être poursuivi â mesure
que Vautres pays parviendront au même niveau de
développement . Ce n'est pas du jour au lendemain que nous
nous adapterons z cette situation nouvelle, plut3t
inconfortable pour certains -l'entre nous, et il en va d e
même pour ces pays . Toutefois, nous parviendrons
certainement, en multipliant progressivement coatacts et
consultations sur les questions de politiques économique,
à progresser vers notre objectif commun, 3 savoir une
croissance écono.nique mondiale durable fondée sur un
système écocioTai.-lue et un systéme des échanges a :irmonieux .

Dans le cadre de cette approche qui exclut les
antagonismL-s, nous .ipportons é3alemant notre entier
soutien â la proposition ciui est faite de compléter
l'étude lu groupe de travail de l'OCllE en organisant un
séminaire informel qui réunirait les représentaats les
nouveaux pays industriels, des pays msmbres ,1~ L'OC :)L et
de plusieurs autres pays l'Asie . Ce séminaire représente
un premier pas important et une initiative concrète . En
principe, le Canada est prêt â participer â son
organiaation .

I l est clair que les pays de l' OCDE .ioivent
collaborer étroitement avec les autres pays, quel -lue soit
leur stade la 1 ével oppe,ment, car nos économies -2 t les
leurs sont étroitement liées . DCbiteurs et créanciers,
exp. 3rtateurs et importateurs, notre interdépendance
apparait chaque jour davantage .-:'à mesure qu -~ ch a z un prend
sa part le responsabilité afin, pour citer la Convention
de l'OCDE, de "contribuer a une saine expansion économique
clans les pays i4s ,n L)res, ainsi que aon :Zamb res, :a voie .1c
d éveloppament écononique" .


